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I. Normes de références  

A. Constitution du 4 octobre 1958 
­ Article 59 

Le Conseil constitutionnel statue, en cas de contestation, sur la régularité de l'élection des députés et des sénateurs. 
 

B. Dispositions organiques  

1. Ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le 
Conseil constitutionnel 

­ Article 33 

L'élection d'un député ou d'un sénateur peut être contestée devant le Conseil constitutionnel jusqu'au dixième jour 
qui suit la proclamation des résultats de l'élection, au plus tard à dix-huit heures. 
Le droit de contester une élection appartient à toutes les personnes inscrites sur les listes électorales ou les listes 
électorales consulaires de la circonscription dans laquelle il a été procédé à l'élection ainsi qu'aux personnes qui 
ont fait acte de candidature.  
 

2. Code électoral 

 
    LIVRE I : ELECTION DES DEPUTES, DES CONSEILLERS GENERAUX ET DES CONSEILLERS 
MUNICIPAUX DES DEPARTEMENTS 
        Titre II : Dispositions spéciales à l'élection des députés 
            Chapitre III : Conditions d'éligibilité et inéligibilités 

­ Article L.O. 136 

Sera déchu de plein droit de la qualité de membre de l'Assemblée nationale celui dont l'inéligibilité se révélera 
après la proclamation des résultats et l'expiration du délai pendant lequel elle peut être contestée ou qui, pendant 
la durée de son mandat, se trouvera dans l'un des cas d'inéligibilité prévus par le présent code. 
La déchéance est constatée par le Conseil constitutionnel à la requête du bureau de l'Assemblée nationale ou du 
garde des sceaux, ministre de la Justice, ou, en outre, en cas de condamnation postérieure à l'élection, du ministère 
public près la juridiction qui a prononcé la condamnation. 
 

Chapitre IX : Remplacement des députés 

­ Article L.O. 176  

Sous réserve du second alinéa du présent article, les députés dont le siège devient vacant pour toute autre cause 
que l'annulation de l'élection, la démission d'office prononcée par le Conseil constitutionnel en application des 
articles L.O. 136-1 ou L.O. 136-4, la démission intervenue pour tout autre motif qu'une incompatibilité prévue 
aux articles L.O. 137, L.O. 137-1, L.O. 141 ou L.O. 141-1 ou la déchéance constatée par le Conseil constitutionnel 
en application de l'article L.O. 136 sont remplacés jusqu'au renouvellement de l'Assemblée nationale par les 
personnes élues en même temps qu'eux à cet effet. 
Les députés qui acceptent des fonctions gouvernementales sont remplacés, jusqu'à l'expiration d'un délai d'un 
mois suivant la cessation de ces fonctions, par les personnes élues en même temps qu'eux à cet effet.  

­ Article L.O. 178  
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 En cas d'annulation des opérations électorales, de vacance causée par la démission d'office prononcée par le 
Conseil constitutionnel en application des articles L.O. 136-1 ou L.O. 136-4, par la démission intervenue pour 
tout autre motif qu'une incompatibilité prévue aux articles L.O. 137, L.O. 137-1, L.O. 141 ou L.O. 141-1 ou par 
la déchéance constatée par le Conseil constitutionnel en application de l'article L.O. 136, ou lorsque le 
remplacement prévu à l'article L.O. 176 ne peut plus être effectué, il est procédé à des élections partielles dans un 
délai de trois mois. 
Toutefois, il n'est procédé à aucune élection partielle dans les douze mois qui précèdent l'expiration des pouvoirs 
de l'Assemblée nationale.  
 
         Chapitre X : Contentieux 

­ Article L.O. 179  

 Sont fixées par l'article 32 de l'ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le Conseil 
constitutionnel : 
1° Les modalités de communication à l'Assemblée nationale des noms des personnes proclamées élues ; 
2° La durée pendant laquelle les procès-verbaux des commissions chargées du recensement et les pièces qui y 
sont jointes sont tenus à la disposition des personnes auxquelles le droit de contester l'élection est ouvert ; 
3° Les modalités de versement des documents mentionnés au 2° aux archives et de leur communication.  
 

3. Règlement de l’Assemblée nationale 

­ Article 6  

1  Tout député peut se démettre de ses fonctions. 
2   Les démissions sont adressées par écrit au Président, qui en donne connaissance à l’Assemblée dans la plus 
prochaine séance et les notifie au Gouvernement.  
3   Lorsque l’Assemblée ne tient pas séance, le Président prend acte des démissions par un avis inséré au Journal 
officiel. 
 

­ Article 7  

1  Le Président informe l’Assemblée, dès qu’il en a connaissance, des vacances survenues pour l’une des causes 
énumérées au premier alinéa de l’article L.O. 176 du code électoral. Il notifie au Gouvernement le nom des députés 
dont le siège est devenu vacant et lui demande communication du nom des personnes élues pour les remplacer. 
2  Le nom des nouveaux députés proclamés élus par application de l’article L.O. 176 du code électoral est annoncé 
à l’Assemblée à l’ouverture de la première séance suivant la communication qui en est faite par le Gouvernement. 
Il en est de même pour le nom des députés élus à la suite d’élections partielles. 
3  Lorsqu’un député a accepté des fonctions gouvernementales, le Président demande au Gouvernement 
communication du nom de la personne élue pour le remplacer. Lorsque l’incompatibilité entre le mandat de ce 
député et ses fonctions de membre du Gouvernement prend effet, le Président informe l’Assemblée de son 
remplacement, conformément aux dispositions du second alinéa de l’article L.O. 176 du code électoral, dans la 
plus prochaine séance. 
4   Le Président informe l’Assemblée, dans la plus prochaine séance, de la reprise de l’exercice de son mandat par 
le député ayant accepté des fonctions gouvernementales, à l’expiration d’un délai d’un mois suivant la cessation 
desdites fonctions. 
5  Lorsque l’Assemblée ne tient pas séance, le Président prend acte des communications faites au titre du présent 
article dans les conditions prévues à l’article 4, alinéa 3. 

C. Avis sur la composition de l’assemblée 

­  Journal officiel de la République française, n°0158 du 10 juillet 2019, texte n° 85, Informations 
parlementaires 

Assemblée nationale 
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Session extraordinaire de 2018-2019 
 
Décès et remplacement d'une députée 
 
Le Président de l'Assemblée nationale a la tristesse de faire part du décès de Mme Patricia Gallerneau, députée de 
la deuxième circonscription de la Vendée, survenu le 7 juillet 2019. 
Par une communication du 9 juillet 2019 faite en application des articles L.O. 176 et L.O. 179 du code électoral, 
le ministre de l'intérieur a informé le Président de l'Assemblée nationale que Mme Patricia Gallerneau est 
remplacée jusqu'au renouvellement de l'Assemblée nationale par M. Patrick Loiseau, élu en même temps qu'elle 
à cet effet.  
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II. Jurisprudence 

A. Jurisprudence constitutionnelle  
­ Décision n° 70-570 AN du 13 novembre 1970, A.N., Gironde (2ème circ.) 

(...) 
Vu la requête présentée par M. Gabriel Taïx, demeurant à Monbadon (Gironde), ladite requête 
enregistrée le 26 octobre 1970 au secrétariat général du Conseil constitutionnel et tendant à ce qu'il plaise 
au Conseil annuler la proclamation de M. Jacques VALADE en qualité de député de la Gironde ; 
Vu le mémoire ampliatif présenté par M. Taïx, ledit mémoire enregistré comme ci-dessus le 10 
novembre 1970 ; 
Vu les autres pièces produites et jointes au dossier ; 
Ouï le rapporteur en son rapport ; 
1. Considérant qu'il résulte des dispositions de l'article 59 de la Constitution et des articles 32, 33, 
5 et 39 de l'ordonnance du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le Conseil constitutionnel 
qu'une demande qui ne tend pas à l'annulation de l'élection d'un parlementaire ne constitue pas 
une contestation sur la régularité de l'élection des députés et des sénateurs, susceptible d'être portée 
devant le Conseil constitutionnel ;  
2. Considérant que M. Taïx demande l'annulation de l'acte qualifié par lui de proclamation de M. 
Jacques Valade comme député de la Gironde et qui est en réalité la constatation par le président 
de l'Assemblée nationale du remplacement à compter du 21 octobre 1970 de M. Chaban-Delmas 
par M. Valade, élu en même temps que lui à cet effet ; que cette demande, qui ne tend pas à 
l'annulation de l'élection d'un député, n'a pas le caractère d'une contestation sur la régularité de 
l'élection d'un parlementaire ; qu'il résulte des dispositions ci-dessus rappelées que le Conseil 
constitutionnel n'est pas compétent pour en connaître ;  
3. Considérant qu'à supposer que M. Taïx entende contester également par la présente requête, les 
opérations électorales auxquelles il a été procédé le 20 septembre 1970 dans la deuxième circonscription 
de la Gironde, lesdites conclusions, introduites postérieurement à l'expiration du délai prévu à l'article 
33 de l'ordonnance susvisée du 7 novembre 1958, sont tardives et, dès lors, irrecevables ;  
 
 

­ Décision n° 81-1 ELEC du 11 juin 1981 sur une requête de M. François Delmas. 

1. Considérant que la requête présentée par M. François Delmas tend à l'annulation des dispositions du décret n° 
81-627 du 22 mai 1981 portant convocation des collèges électoraux pour l'élection des députés à l'Assemblée 
nationale et fixant le déroulement des opérations électorales et des décrets n° 81-628 et 81-629 de la même date 
relatifs au même objet, le premier pour le territoire de la Nouvelle-Calédonie et dépendances, le second pour les 
territoires de la Polynésie française et des îles Wallis et Futuna ; qu'à l'appui de ces conclusions, l'auteur de la 
requête se référant à une décision du 3 juin 1981 par laquelle le Conseil d'Etat statuant au contentieux s'est déclaré 
incompétent pour connaître de requêtes dirigées contre lesdits décrets au motif qu' il n'appartient qu'au Conseil 
constitutionnel, juge de l'élection des députés à l'Assemblée nationale, d'apprécier la légalité des actes qui sont le 
préliminaire des opérations électorales, fait valoir que l'es dispositions des décrets attaqués sont contraires aux 
dispositions législatives du code électoral, notamment en ce qui regarde la durée minimum de la campagne 
électorale, le principe de la simultanéité des opérations électorales, l'égalité des droits des citoyens et des électeurs 
;  
Sur la compétence : 
2. Considérant que l'article 59 de la Constitution dispose : "Le Conseil constitutionnel statue, en cas de 
contestation, sur la régularité de l'élection des députés et des sénateurs" ;  
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3. Considérant que la mission ainsi confiée au Conseil constitutionnel s'exerce habituellement, conformément aux 
dispositions des articles 32 à 45 de l'ordonnance du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le Conseil 
constitutionnel, par l'examen des contestations élevées contre les résultats acquis dans les diverses circonscriptions 
;  
4. Considérant cependant que les griefs allégués par François Delmas mettent en cause les conditions d'application 
de l'article 12 de la Constitution et, à cet égard, la régularité de l'ensemble des opérations électorales telles qu'elles 
sont prévues et organisées par les décrets du 22 mai 1981 et non celle des opérations électorales dans telle ou telle 
circonscription ; qu'il est donc nécessaire que, en vue de l'accomplissement de la mission qui lui est confiée par 
l'article 59 de la Constitution, le Conseil constitutionnel statue avant le premier tour de scrutin ;  
 
 

­ Décision n° 86-1017 SEN du 29 juillet 1986, Sénat, Gard 

(...) 
Vu la requête présentée par Monsieur Jean GOUJON demeurant à Nîmes (Gard), enregistrée le 1er juillet 1986 
au secrétariat général du Conseil constitutionnel et demandant au Conseil d'annuler la proclamation appelant 
Monsieur Georges BENEDETTI à remplacer, en qualité de sénateur du Gard, Monsieur Edgar TAILHADES, 
décédé ; 
Vu les observations présentées par Monsieur Georges BENEDETTI, enregistrées le 28 juillet 1986, par lesquelles 
celui-ci déclare s'en remettre à la sagesse du Conseil constitutionnel ; 
Vu les pièces du dossier desquelles il résulte que communication de la requête a été faite au ministre de l'intérieur, 
lequel n'a pas produit d'observations ; 
Le rapporteur ayant été entendu ; 
1. Considérant qu'il résulte des dispositions de l'article 59 de la Constitution et des articles 32, 33, 35 et 39 de 
l'ordonnance du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le Conseil constitutionnel qu'une demande qui ne tend 
pas à l'annulation de l'élection d'un parlementaire ne constitue pas une contestation sur la régularité de l'élection 
des députés et des sénateurs, susceptible d'être portée devant le Conseil constitutionnel ;  
2. Considérant que Monsieur GOUJON demande l'annulation de la proclamation de Monsieur Georges 
BENEDETTI comme sénateur du Gard, qui est en réalité la constatation par le Président du Sénat du 
remplacement à compter du 24 juin 1986 de Monsieur TAILHADES par Monsieur BENEDETTI, élu en même 
temps que lui à cet effet ; que cette demande, qui ne tend pas à l'annulation de l'élection d'un sénateur, n'a pas le 
caractère d'une contestation sur la régularité de l'élection d'un parlementaire ; qu'il résulte des dispositions ci-
dessus rappelées que le Conseil constitutionnel n'est pas compétent pour en connaître ;  
 
 

­ Décision n° 91-1145 SEN du 1er octobre 1991, Sénat, Seine-Saint-Denis 

(...) 
Vu la requête présentée par M. Jean-Jacques Ladel, demeurant à Rosny-sous-Bois (Seine-Saint-Denis), 
enregistrée le 23 juillet 1991 au secrétariat général du Conseil constitutionnel et demandant au conseil de statuer 
sur la régularité de la désignation de M. Claude Fuzier comme sénateur, en remplacement de M. Marcel Debarge, 
nommé membre du Gouvernement; 
Vu les observations présentées par le ministre de l'intérieur, enregistrées comme ci-dessus le 2 août 1991; 
Vu les observations en défense présentées par M. Claude Fuzier, sénateur, enregistrées comme ci-dessus le 27 
août 1991; 
Vu la Constitution, notamment ses articles 25, 59 et 63; 
Vu l'ordonnance no 58-1067 du 7 novembre 1958 modifiée portant loi organique sur le Conseil constitutionnel; 
Vu le code électoral, notamment ses articles L.O. 151 et L.O. 297; 
Vu le règlement applicable à la procédure suivie devant le Conseil constitutionnel pour le contentieux de l'élection 
des députés et des sénateurs; 
Le rapporteur ayant été entendu ; 
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1. Considérant qu'en vertu de l'article 59 de la Constitution, le Conseil constitutionnel statue, en cas de 
contestation, sur la régularité de l'élection des députés et des sénateurs; que selon l'article 63, une loi organique 
détermine la procédure qui est suivie devant lui, et notamment les délais ouverts pour le saisir de contestations; 
que l'article 33 de l'ordonnance no 58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le Conseil 
constitutionnel dispose, dans son premier alinéa, que "l'élection d'un député ou d'un sénateur peut être contestée 
devant le Conseil constitutionnel durant les dix jours qui suivent la proclamation des résultats du scrutin" que 
suivant l'article 39 de la même ordonnance, hors le cas où il n'y a pas lieu à instruction préalable contradictoire, 
avis de la contestation "est donné au membre du Parlement dont l'élection est contestée, ainsi que le cas échéant 
au remplaçant" 
2. Considérant qu'il résulte de ces dispositions qu'une demande qui ne tend pas à l'annulation de l'élection d'un 
parlementaire ou qui n'est pas dirigée contre un acte préliminaire aux opérations électorales qui mettrait en cause 
le déroulement général d'élections à venir ne constitue pas une contestation sur la régularité de l'élection des 
députés et des sénateurs susceptibles d'être portée devant le Conseil constitutionnel; 
3. Considérant que M. Jean-Jacques Ladel demande au Conseil constitutionnel de statuer sur la régularité de 
la proclamation de M. Claude Fuzier en qualité de sénateur; que cette proclamation est en fait la constatation 
par le président du Sénat du remplacement, à compter du 18 juin 1991, de M. Marcel Debarge par M. Fuzier, élu 
en même temps que lui à cet effet; que cette demande ne constitue pas une contestation sur la régularité de 
l'élection d'un parlementaire; qu'il résulte des dispositions ci-dessus rappelées que le Conseil constitutionnel 
n'a pas compétence pour en connaître, 
 
 
 

­ Décision n° 2002-19 ELEC du 22 mai 2002, sur des requêtes présentées par Monsieur Stéphane 
HAUCHEMAILLE et l'association DÉCLIC 

- SUR LA COMPÉTENCE DU CONSEIL CONSTITUTIONNEL : 

2. Considérant qu'en vertu de la mission de contrôle de la régularité des élections des députés et des sénateurs 
qui lui est conférée par l'article 59 de la Constitution, le Conseil constitutionnel peut exceptionnellement statuer 
sur les requêtes mettant en cause des élections à venir, dans les cas où l'irrecevabilité qui serait opposée à ces 
requêtes risquerait de compromettre gravement l'efficacité de son contrôle de l'élection des députés et des 
sénateurs, vicierait le déroulement général des opérations électorales ou porterait atteinte au fonctionnement 
normal des pouvoirs publics ; 
3. Considérant que les conditions qui permettent exceptionnellement au Conseil constitutionnel de statuer avant 
la proclamation des résultats des élections sont réunies, eu égard à leur nature, en ce qui concerne les décrets 
susvisés des 3 et 8 mai 2002 portant convocation des collèges électoraux pour le renouvellement général de 
l'Assemblée nationale ; qu'en revanche, elles ne le sont pas en ce qui concerne la décision susvisée du Conseil 
supérieur de l'audiovisuel du 14 mai 2002 qui se borne à fixer les conditions de production, de programmation et 
de diffusion des émissions relatives à la campagne officielle en vue des élections législatives ; 

 

A. Jurisprudence administrative  
­ CE, 25 mars 1987, n°79899  

« Vu la requête enregistrée le 1er juillet 1986 au secrétariat du Contentieux du Conseil d'Etat, présentée 
par M. Jean Y..., demeurant ... à Nîmes 30000 , et tendant à ce que le Conseil d'Etat annule la décision 
publiée au journal officiel le 25 juin 1986 par laquelle le ministre de l'intérieur a fait connaître au 
président du Sénat que M. Georges X... serait appelé à remplacer, en qualité de sénateur du Gard, M. 
Edgar Z..., décédé le 23 juin 1986, 
 
Vu les autres pièces du dossier ; 
Vu le code électoral ; 
Vu l'ordonnance du 31 juillet 1945 et le décret du 30 septembre 1953 ; 
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Vu la loi du 30 décembre 1977 ; 
 
Après avoir entendu : 
- le rapport de M. Descoings, Auditeur, 
- les conclusions de M. Stirn, Commissaire du gouvernement ; 
 
Considérant que la lettre du 23 juin 1986, par laquelle le ministre de l'intérieur a fait connaître au 
président du Sénat que M. Georges X... était appelé, en vertu des dispositions de l'article L.O.319 du 
code électoral, à remplacer, en qualité de sénateur M. Edouard Z..., décédé, présente, eu égard à son 
objet, le caractère d'un acte du pouvoir exécutif concernant ses rapports avec le Parlement qui 
n'est, par suite, pas de nature à être déféré à la juridiction administrative ; 
Article ler : La requête de M. Y... est rejetée. 
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